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Par Aomar Fekrache

C
omme il a donné instruction de
durcir les sanctions contre les
contrevenants aux mesures
visant à endiguer la propaga-

tion du virus. S'exprimant lors d'une
réunion du Conseil des ministres, le pré-
sident de la République a " déploré le
comportement irresponsable de certains
citoyens qui font croire à d'autres que
l'épidémie n'est qu'un mythe créé à des
fins politiques ". Le chef de l'Etat a
demandé au Premier ministre, Abdelaziz
Djerad'" d'étudier les mesures néces-
saires, en concertation avec le comité
scientifique de veille et de suivi de l'épidé-
mie de coronavirus, pour casser la chaîne
de transmission du virus ". M. Tebboune,
s'adressant aux membres du gouverne-
ment, dans sa nouvelle composante, les
a exhortés à travailler en " coordination "
et à " éviter les visites spectacles de ter-
rain " afin de reprendre la confiance des
citoyens, perdue à cause des promesses
non tenues et des pratiques négatives.
Plus explicite, il expliquera que l'objectif
recherché est celui de construire une "
Algérie nouvelle, forte et juste dans
laquelle le changement radical aura un
sens qui sera perceptible dans le par-
cours et les pratiques des responsables à
tous les niveaux de responsabilité ". Il a
aussi donné instruction pour la formation
de cellules au niveau des ministères, qui
seront à l'écoute des citoyens et ce, pour
ne plus se contenter des rapports admi-
nistratifs. Evoquant le sens du dernier
remaniement du gouvernement, ayant
permis la création de ministères écono-
miques importants en rapport direct avec
la vie quotidienne du citoyen, le Président

à donné des orientations aux ministres
quant aux feuilles de route à préparer
pour leur présentation prochainement en
Conseil des ministres, après étude au
niveau du gouvernement. Il a notamment
demandé au ministre de l'Agriculture et
du développement rural de préparer un
cahier des charges de l'Office de déve-
loppement de l'agriculture industrielle
dans les régions sahariennes. Il a aussi
ordonné au ministre des Transports de
revoir le système des transports, d'exploi-
ter les capacités disponibles et œuvrer
pour que l'Algérie reprenne sa place dans
le domaine du transport maritime.
S'adressant au ministre des Mines, il a
insisté sur le recensement des res-
sources minières afin de les exploiter à
l'avenir et diminuer la dépendance du
pays aux hydrocarbures, créer de la
richesse et des postes d'emploi. Le
Président a conclu ses orientations en
affirmant à l'endroit des ministres : " Nous

sommes en guerre contre le temps pour
construire une économie non rentière qui
va améliorer les revenus du trésor public,
qui assurera des postes d'emploi aux
jeune, et réduira l'importation afin de pré-
server les réserves de change ". Par
ailleurs, le Président s'est dit contre les
pratiques bureaucratiques qui privent les
citoyens producteurs, notamment dans le

domaine de l'agriculture et du raccorde-
ment à l'électricité dans le sud du pays. Il
a également félicité les travailleurs de la
raffinerie de Sidi Rezine (Alger) pour les
efforts déployés afin de remplacer les
experts étrangers dans ce projet qui per-
mettra prochainement d'exporter le sur-
plus de production. 

A. F.

Tebboune ordonne le maintien de la
fermeture des frontières 

Réunion du Conseil des ministres 

 Le président Tebboune a ordonné, hier, le maintien de la fermeture des frontières terrestres, aériennes et
maritimes dans le cadre des mesures de lutte contre la propagation de l'épidémie du coronavirus. 

A près un large débat ayant
impliqué toutes les catégo-

ries sociales, les propositions et
autres suggestions recueillies au
terme de ces consultations
seront soumises demain au
Comité d'experts en charge de
formuler et d'élaborer les propo-
sitions pour la révision de la
Constitution de 2016. Le Pr

Bachir Yelles Chaouche,
membre du Comité d'experts
chargé de la rédaction de ladite
mouture avait, en effet, récem-
ment annoncé que le délai de
réception des propositions a été
prolongé jusqu'au 30 juin. Le
texte en préparation a connu de
nombreux adhérents mais a fait
face aussi à de nombreuses cri-
tiques.

La mouture de l'avant-projet
de révision de la Constitution,
dévoilée par la Présidence de la
République début mai, com-
prend une série de propositions
gravitant autour de six axes que
sont les «Droits fondamentaux et
libertés publiques», le
«Renforcement de la séparation
et de l'équilibre des pouvoirs»,
l'«Indépendance de la justice»,
«la Cour constitutionnelle»,

«Transparence, prévention et
lutte contre la corruption»,
«l'Autorité nationale indépendan-
te des élections»". Ladite  moutu-
re, qui a été distribuée aux
acteurs de la vie politique et de la
société civile, compte également
une dizaine d'autres propositions
hors axes à l'instar de la constitu-
tionnalisation du mouvement
populaire du 22 février 2019
dans le préambule de la
Constitution, la prohibition du
discours haineux et de discrimi-
nation. Selon le Comité d'experts
mis en place pour la production
de nouvelles propositions à ce
prochain texte fondamental du
pays, plus de 63 % de l'actuelle
Constitution, révisée en 2016, ont
été revus, soit l'équivalent de plus
de 140 articles qui ont été réécrits
et consolidés, avec ajouts de
nouveaux articles. Ainsi, s'agis-
sant des partis politiques,
sachant que le FFS et le RCD ont
refusé de prendre part à cette
révision constitutionnelle, le FLN
a fait savoir avant-hier qu'il trans-
mettra cette semaine aux ser-
vices de la Présidence de la
République 101 propositions.
Pour le vieux parti, «le projet de

révision de la Constitution est une
opportunité historique d'aller vers
l'instauration d'un véritable Etat de
droit aux institutions fortes et
garantissant l'égalité des citoyens
devant la loi». De son côté, le
RND a institué une commission
d'experts du parti en vue d'élabo-
rer une synthèse de toutes les
propositions et remarques et
rédiger un document final com-
prenant toutes les recommanda-
tions du RND sur la révision
constitutionnelle. La «priorité» du
RND consiste à aller vers une
«nouvelle Constitution», d'autant
plus que, relèvera son secrétaire
général, la démarche du parti
dans «la nouvelle vision politique
du parti repose sur un débat inter-
ne mobilisant l'ensemble des mili-
tants et mettant un terme à l'exclu-
sion et à la marginalisation des
compétences du parti». Pour sa
part, commentant le projet de la
nouvelle Constitution, le prési-
dent du parti Jil el Jadid a décla-
ré y déceler «un certain nombre
de qualités pouvant être potentia-
lisées, dans la mesure, dit-il, où il
donne des garanties aux libertés
individuelles et collectives et per-
met, en outre, un rééquilibrage

au sein de l'exécutif». Quant au
secrétaire général de l'Alliance
nationale républicaine (ANR),
Belkacem Sahli, il a proposé «la
tenue d'une conférence nationale
de débat qui est impérative pour
obtenir un consensus et réduire
le différend entre les partis poli-
tiques et éliminer les amalgames
sur un certain nombre de ques-
tions et de propositions». Ce qui,
selon lui, va réaliser réellement
l'objectif d'une Constitution
consensuelle. Le Mouvement El-
Binaa a formulé une centaine de
propositions, d'amendements et
suggestions dont la principale
est celle d'«assurer une rupture
avec toutes les mauvaises pra-
tiques du passé». Le parti
d'Abderrezak Makri, Mouvement
de la société pour la paix (MSP),
propose, dans le cadre de la
révision de la Constitution, de
«criminaliser» l'usage de la
langue française au sein des ins-
titutions et sur les documents
officiels.

Associations de la
société civile ….

Pour ce qui est de la société
civile, la Ligue algérienne des

droits de l'Homme (LADH) et le
Forum civil pour le changement
(FCC) ont soumis au Comité
concerné 71 propositions, dont
17 ajouts, 12 suppressions et 42
modifications totales ou par-
tielles d'articles de la mouture.
Parmi elles, «la constitutionnali-
sation du Hirak pacifique et du
dialogue national, comme valeur
essentielle et une référence
dans le préambule de la
Constitution, la préservation des
constantes et composantes de
l'identité nationale et l'affirmation
du modèle républicain et du
régime semi-présidentiel du
pouvoir, avec une séparation et
un équilibre réel et transparent
des pouvoirs». Le FCC a égale-
ment proposé, entre autres,
l'élection d'un vice-président au
lieu de le désigner. En outre, le
mouvement syndical, lui aussi
invité à contribuer au débat, a
considéré à travers Lyes
Merabet, président du Syndicat
national des praticiens de la
santé publique, que «les libertés
et le droit syndical sont préser-
vés, le problème est au niveau
des lois organiques».

Lynda Naili 

Les dernières propositions demain chez le Comité d'experts 

305 nouveaux cas et 5 morts en 24 heures

Inquiétante hausse des contaminations 
L'ALGÉRIE a enregistré 5 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24

heures, 2 de moins par rapport à la journée d'hier (7), portant à 897 le nombre total
de morts, a annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la ges-
tion de l'épidémie, le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations, quant à lui,
continue d'augmenter en atteignant 305 cas avec 22 cas de plus par rapport à hier
(283), pour atteindre 13 273 cas confirmés. 

R. N.

Débat sur la révision de la Constitution 
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Par Thinhinene Khouchi

L
a crise dans le sec-
teur des Transports
s'inscrit dans la
durée. En effet, les

choses ne s'améliorent pas,
même si Abdelkader
Boucherit, président de la
Fédération nationale du trans-
port des voyageurs et de mar-
chandises (FNTVM), parle
d'une «amélioration» du
nombre de transporteurs qui
ont repris la route cette
semaine, indiquant même un
taux de 50 %. Il explique que
cette reprise de l'activité des
transporteurs privés est
attendue «depuis que nous
avons ressenti chez ces der-
niers leur disposition à
reprendre du service, laissant
de côté quelques conditions
pour reprendre le chemin du
travail. Et sur ce point, je tiens
à les saluer pour leur com-
préhension qui sert avant tout
les usagers dont une grande
majorité dépend de leurs ser-
vices». Concernant les trans-
porteurs de bus qui refusent
toujours de reprendre leur
activité, la fédération dit avoir
appelé  à l'instauration de
mesures d'accompagnement
concrètes pour assurer la
reprise de l'activité dans son
intégralité. «Pour le moment,
ceux qui refusent encore de
reprendre la route estiment
que le taux d'occupation fixé

à 50 % ne les arrange pas», a
indiqué la fédération  qui pro-
pose  «une reprise avec un
taux de 80 % car après trois
mois d'arrêt et le manque à
gagner, il n'est pas rentable
de reprendre avec la moitié
des capacités des bus»,
assure-t-il.  Face à cette situa-
tion, Boucherit affirme avoir
demandé une compensation
de 30 à 40 % dans le cas où
les transporteurs appliquent
cette mesure. «À partir de là,
le transport pourra reprendre
dans son intégralité», dit-il. Il
souligne que l'ensemble des
transporteurs adhèrent plei-
nement aux mesures de pro-
tection contre le coronavirus

pour protéger le client, mais
ne peuvent pas «travailler à
perte». Rappelant l'existence
d'un parc national de 70 000
bus privés, Boucherit insiste
sur l'impact de la pandémie
sur l'activité. «Le transport
est le poumon de l'économie
et s'il reprend comme avant
ce sont toutes les autres acti-
vités commerciales qui vont
fonctionner».  Pour
Boucherit, la reprise de 50 %
des travailleurs de la
Fonction publique, du
Bâtiment et dans d'autres
secteurs, dans le cadre du
dé-confinement, nécessite
des moyens de transport.
«C'est pour cette raison que

nous avons demandé l'ac-
compagnement de notre
activité pour contribuer à
cette reprise dans les
meilleures conditions», sou-
tient le président de la fédé-
ration, qui fait savoir qu'une
réunion s'est tenue avec le
ministre des Travaux publics
et des Transports. «Pour
l'heure, la priorité dans les
discussions avec le ministè-
re des Transports est de trou-
ver un compromis sur le taux
de remplissage. Concernant
la  hausse des prix du trans-
port,  le ministre de tutelle
refuse de traiter la question
dans l'immédiat», a-t-il décla-
ré.  T. K.

Reprise timide des bus 
dans la capitale 

 Au moment où la Fédération nationale du transport des voyageurs parle d'un taux
de reprise de 50 %, le nombre des transports urbains reste insuffisant devant la

demande des usagers, obligés quotidiennement à annuler leur voyage ou faire appel
aux taxis dont les tarifs sont plus élevés. 

Crise du transport privé de voyageurs 
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L' activité illégale au niveau de nos
frontières a atteint ces derniers mois

une proportion inquiétante. Des tonnes
de marchandises sont importées ou
exportées par des réseaux de contreban-
diers qui tentent le tout pour le tout pour
amasser le plus d'argent possible en un
temps record. Carburant, cheptel,
drogue, corail,… la contrebande prospè-
re à grande vitesse en dépit des coups
de boutoir donnés par les services de
sécurité, à leur tête les gardes-frontières.
Cette tendance observée sur le terrain
n'exclut pas le trafic sur d'autres pro-
duits, notamment les produits alimen-
taires subventionnés. En effet,  le trafic
n'a jamais été aussi florissant au niveau
de nos frontières comme il l'est aujour-
d'hui. Depuis les tensions sécuritaires
aux pays voisins, ce commerce illicite,
qui constitue une des formes de fraude
les plus visibles et les plus dangereuses
sur le développement de l'économie
nationale, a explosé. Les pertes écono-
miques et financières sont considérables
et les statistiques ne font que confirmer
son ampleur.  L'éradication du phénomè-
ne n'est certainement pas pour demain.
Les réseaux sont devenus plus organi-
sés, mieux structurés, certainement liés

à des circuits internationaux de trafic.
Pourtant, les services de sécurité mènent
une lutte implacable et sans merci à tra-
vers plusieurs régions du pays. Un com-
bat ininterrompu contre toute forme d'at-
teinte au pays : la lutte contre le crime
organisé reste une priorité majeure. C'est
ce qui ressort des différents bilans des
opérations menées par les services de
sécurité.  Dans ce sens,   cent-dix-neuf
personnes ont été arrêtées par des déta-
chements combinées de l'Armée nationa-
le populaire (ANP) à Tamanrasset, Ain
Guezzam, Bordj Badji Mokhtar et Djanet,
qui ont également saisi du matériel utilisé
dans l'exploitation illégale de l'or, a indi-
qué, samedi, un communiqué du minis-
tère de la Défense nationale. «Dans le
cadre de la lutte contre la contrebande et
la criminalité organisée, des détache-
ments combinés de l'ANP ont intercepté,
le 26 juin 2020, lors d'opérations dis-
tinctes menées à Tamanrasset, Ain
Guezzam et Bordj Badji Mokhtar en 6e

Région militaire et Djanet en 4e Région
militaire,  119  individus et saisi quinze
véhicules tout-terrain, un camion», note le
communiqué. Ils ont également saisi
«vingt-deux  groupes électrogènes et dix-
neuf marteaux piqueurs servant dans les

opérations illicites d'orpaillage ainsi que
des sacs de mélange de pierres et d'or
brut», ajoute la même source, précisant,
en outre, que «des tentatives de contre-
bande de 6 199 litres de carburant ont été
déjouées à Souk-Ahras, Tébessa et El
Taref en 5e Région militaire». Dans le
même contexte, des éléments de la
Gendarmerie nationale et des gardes-
frontières «ont appréhendé, à In-Amenas,
en 4e Région militaire, et à Souk-Ahras, en
5e Région militaire, quatre narcotrafi-
quants et saisi 2 966 comprimés psycho-
tropes», tandis que des éléments de la
Gendarmerie nationale «ont arrêté à Ain
Témouchent, en 2e Région militaire, deux
individus et saisi deux véhicules chargés
de 7 870 sacs de tabac et 792 unités de
différentes boissons». Aussi,  les éléments
de la brigade de recherche et d'interven-
tion relevant du service de la Police judi-
ciaire de la sûreté de wilaya de Mascara
ont démantelé, la semaine en cours, un
réseau de trafic de comprimés psycho-
tropes, selon la cellule d'information de
cette instance sécuritaire. L'opération s'est
soldée par la saisie de 2 826 comprimés
et de quatre véhicules utilisés par les élé-
ments de ce réseau opérant à l'échelle
nationale.  Meriem Benchaouia 

Rien n'arrête les contrebandiers
Interpellations et saisie de divers produits dans plusieurs wilayas 

Médicaments 
L'Algérie déterminée 
à couvrir localement 
70 % de ses besoins 
LE MINISTRE de l'Industrie phar-

maceutique, Lotfi Benbahmed, a souli-
gné, hier à Alger, la nécessité de déve-
lopper la production locale de médica-
ments afin de couvrir, d'ici deux ans,
les besoins du pays en la matière et
réduire la facture d'importation.

«Nous avons une volonté de déve-
lopper la production locale, à travers
notamment l'accompagnement des
industriels locaux, en levant les diffé-
rentes contraintes qui entravent la réali-
sation de leur projets. Nous avons fixé
un objectif de couvrir 70 % de nos
besoins en médicaments, dans deux
ans», a précisé le ministre lors de son
passage à l'émission LSA-direct du
quotidien «Le Soir d'Algérie».

Selon le ministre, les industriels
locaux font face à beaucoup de
contraintes notamment d'ordre bureau-
cratiques, dont le retard d'enregistre-
ment.

Rappelant que des unités de pro-
duction étaient «bloquées par des
décisions administratives», il a souligné
les efforts déployés par son départe-
ment pour débloquer certains verrous
administratifs.

Il a, dans ce cadre, assuré que la
création d'un ministère de l'Industrie
pharmaceutique  permettra de prendre
en charge, d'une manière plus efficace,
les différentes problématiques qui
entravent le développement de la pro-
duction locale de médicaments.

Le ministre a rappelé que des
décrets étaient en cours de finalisation,
permettant de mettre en place une
nouvelle politique dans l'industrie phar-
maceutique qui favorisera les produc-
teurs locaux.

Ces textes portent notamment sur
l'enregistrement des médicaments,
leur homologation, les cahiers des
charges relatifs à l'importation et à la
production nationale, la définition de
l'établissement pharmaceutique et la
définition des médicaments essentiels.

En plus de la prise en charge de 
70 % des besoins nationaux en médi-
caments, le développement de la pro-
duction locale permettra aussi de
réduire la facture des importations en
fabriquant localement plusieurs pro-
duits, dont l'insuline.

Et pour booster la production loca-
le, le ministère compte beaucoup sur
le rôle de l'Agence nationale du médi-
cament, selon lui.

«Cette agence est un instrument
fondamental dans le développement
de l'industrie pharmaceutique (....).
Aujourd'hui, l'agence a ses ressources
humaines et un budget, et nous l'avons
aussi intégrée dans le laboratoire de
contrôle des produits pharmaceu-
tiques», s'est-il réjoui.

M. Benbahmed s'est dit, d'autre
part, favorable à l'interdiction d'impor-
tation des compléments alimentaires,
affirmant que les industriels locaux
peuvent fabriquer des compléments
localement. 

En 2019, l'Algérie a importé pour
1,13 milliard de dollars de médica-
ments, contre 1,24 milliard de dollars
en 2018, selon les données des
Douanes algériennes.

Durant le premier trimestre de l'an-
née en cours, les importations de
médicaments ont enregistré une haus-
se de 20,45 % par rapport au même tri-
mestre de 2019, à  241,08 millions de
dollars, selon la même source. 

M. O.
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Covid-19/Chlef 

Les citoyens invités à respecter les sacrifices
des blouses blanches 

Par Imad N.

C
et espoir a été notam-
ment exprimé par le
Dr Guerag
Bouabdellah, chef du

service Covid-19 de l'hôpital
«Sœurs Bedj», qui a souligné les
efforts consentis par les staffs
médicaux et paramédicaux
«dans des conditions contrai-
gnantes, au double plan profes-
sionnel et social, en vue d'une
prise en charge idoine des
malades atteints du virus», appe-
lant les citoyens à accueillir avec
reconnaissance les sacrifices
consentis par, comme d'aucuns
l'appellent, «l'armée blanche», en
se soumettant aux mesures de
prévention pour «la préservation
de la vie de tous».

«Nous ne demandons pas
l'impossible, nous avons juste
besoin que les citoyens portent
des bavettes et appliquent les
mesures de confinement sanitai-
re. Toute infraction à ces
mesures est synonyme d'un
risque de contamination pour

chaque famille et, par ricochet,
toute la société», a expliqué Dr

Guerag.
Ces propos sont corroborés

par le président de l'Association
locale des médecins, Mâamri
Fateh, qui a insisté sur l'impératif
suivi des «mesures barrières
pour juguler le virus», déplorant,
néanmoins, «le recul de vigilan-
ce de la part des citoyens, com-
parativement à la première pério-
de de déclaration du nouveau
coronavirus où il a été constaté
le strict respect des mesures
barrières et de confinement».

«Chaque citoyen est considé-
ré comme un porteur potentiel
du virus. Les staffs médicaux et
paramédicaux consentent des
sacrifices énormes dans des
conditions de travail difficiles,
dont l'absence de climatisation
par ces fortes chaleurs et, de
surcroît, le travail sous pression
vu les risques de contamination
du staff par le Covid-19», pour
cela, a-t-il soutenu, «nous consi-
dérons le citoyen comme étant
le premier héros de cette guerre
épidémiologique car, grâce à
son sens moral et à son respect
des mesures barrières, il contri-
bue à sa propre protection, à la
protection de son entourage et
par là même à la réduction de la
pression sur les hôpitaux de
référence dans la lutte contre le
coronavirus». Le Dr Atef Naâs
Araba, qui fait partie des méde-

cins privés de la wilaya de Chlef
à s'être porté volontaire dès la
déclaration de la pandémie du
Covid-19 pour prendre en char-
ge des familles des zones recu-
lées, aux fins de leur éviter des
déplacements contraignants
vers les hôpitaux, au chef-lieu de
wilaya, tout en réduisant la pres-
sion sur eux, dit comprendre le
comportement de certains
citoyens dont le besoin les
contraint à enfreindre les
mesures. Le praticien  dit «par-
faitement comprendre la situa-
tion des citoyens contraints de
sortir et outrepasser certaines
mesures de confinement pour
pourvoir à leurs besoins». Dr

Naâs, qui n'a pas rendu visite à
sa famille, habitant la capitale,
depuis quatre mois, a insisté sur
le fait qu’«il n'en demeure pas
moins qu'il est impératif de s'en
tenir aux mesures de prévention
pour éviter une hausse des cas
d'infection et réduire ainsi à
néant les sacrifices du corps
médical».«Les citoyens sont
socialement responsables du
respect des mesures de confine-
ment», a-t-il martelé, avant d'ap-
peler à «fédérer les efforts de
tout un chacun pour éradiquer
ce virus et retourner à la vie nor-
male prochainement».

De nombreux infirmiers lui
emboitent le pas en soutenant,
dans leurs déclarations à l'APS,
l'importance pour les citoyens,

de «rester vigilants dans l'appli-
cation des mesures préventives
qui sont l'unique moyen de faire
face à cette épidémie, en l'ab-
sence d'un vaccin, exception
faite de certains protocoles thé-
rapeutiques, dotés d'une effica-
cité relative».

«Si la stabilité de la situation
épidémiologique et l'assouplis-
sement des mesures de confine-
ment ont poussé certains à bais-
ser leur vigilance, il n'en demeu-
re pas moins que les dernières
statistiques font apparaître un
nouveau rebond des cas d'at-
teinte par le virus, obligeant à

intensifier davantage les cam-
pagnes de sensibilisation pour le
port de la bavette et le respect
de la distanciation physique», a
estimé, à ce propos, Samir, un
infirmier.

Selon les dernières données
du ministère de la Santé, de la
Population et de la Réforme hos-
pitalière, la wilaya de Chlef
compte 92 cas confirmés de
Covid-19, au niveau des deux
centres référentiels des hôpitaux
des «Sœurs Bedj» et de Ténès,
outre de nombreux cas suspects
en attente des résultats de leurs
analyses. I. N.

 Les médecins et praticiens du secteur de la Santé de Chlef, engagés dans les premiers rangs pour la lutte contre le
Covid-19, fondent beaucoup d'espoir sur le respect des mesures de prévention par la population qui doit apprécier

les efforts consentis par les blouses blanches mobilisées dans un travail titanesque pour endiguer la pandémie.
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U ne campagne de don du sang a été lan-
cée hier par l'Office national d'assainis-

sement (ONA), en coordination avec
l'Agence nationale du sang (ANS), en vue de
répondre aux besoins des hôpitaux en cette
matière vitale qui enregistre un «manque
accru» durant la période de confinement.

Dans une déclaration à l'APS, la chargée
de la communication à l'ONA, Mme Meriem
Ouyahia, a indiqué que «cette campagne lan-
cée aujourd'hui au niveau du siège de l'ONA
ne concerne pas uniquement le personnel de
l'ONA, mais elle est ouverte à tous les
citoyens désirant faire don de leur sang en

vue de pallier le manque accru en cette
matière vitale enregistré dans les hôpitaux
ces derniers mois».

Depuis l'apparition de l'épidémie de nou-
veau coronavirus, les hôpitaux, à travers l'en-
semble du territoire national, souffrent d'un
grand manque en quantités de sang, du fait
de la réticence et de la crainte des citoyens
de toute contamination au coronavirus, et ce,
en dépit des mesures sanitaires préventives
prises par les administrations des hôpitaux et
des centres de transfusion sanguine fixes et
mobiles, a-t-elle précisé.

En cette conjoncture critique due à la pan-

démie, un nombre non négligeable de
patients, notamment les enfants, a besoin de
cette matière vitale, a-t-elle souligné.

Les poches de sang collectées lors de
cette opération, qui s'étendra sur une jour-
née, seront destinées à l'hôpital Samir-
Zemirli (El-Harrach), a fait savoir Mme Ouyahia.

Cette initiative de solidarité vise à inciter
les citoyens à continuer à faire don de leur
sang, en dépit de la pandémie, en vue de
sauver des vies humaines, a expliqué Mme

Ouyahia, rassurant quant à la prise de toutes
les mesures sanitaires à cet effet.    

Yanis B.

Alger

L'ONA organise une campagne de don du sang 

Q uinze hectares de couvert végétal ont
été parcourus par les flammes, suite à

une série d'incendies enregistrés durant les
dernières 48 heures, à travers plusieurs com-
munes de la wilaya de Médéa, selon la pro-
tection civile.

Les pertes les plus importantes ont été
signalées, vendredi, au lieu-dit «Naamine»,
commune de Tablat, à 95 km au nord-est de
Médéa, où une parcelle de neuf hectares de
plantations sylvicoles a été détruite lors de
cet incendie, maîtrisé après cinq heures d'in-

tervention, qui a provoqué également la des-
truction de pas moins de 1 406 arbres frui-
tiers, a indiqué la même source.

Cinq autres hectares de couvert végétal
ont été la proie des flammes, suite à un
incendie qui s'est déclaré, la même journée,
à «Tenadjria», commune de Hannacha, à 30
km à l'ouest de Médéa, alors qu'il est fait état,
en outre, de la destruction de deux autres
parcelles, de maquis et de broussaille, res-
pectivement à «Guemana», commune de Si-
Mahdjoub, et «Cherata», dans la commune

de Berrouaghia, à l'ouest et est du chef- lieu
de wilaya, signale la même source.

De petites plantations arboricoles et des
équipements d'irrigation ont été réduits en
cendres durant l'incendie qui s'est produit,
samedi à «Cherata», a-t-on ajouté, précisant
que le déploiement rapide des équipes d'in-
tervention a permis de limiter les dégâts et
préserver d'importantes surfaces sylvicoles
et des hectares de plantations arboricoles,
lors de ces différents incendies.

Dila H.

Médéa

Quinze hectares de couvert végétal parcourus 
par les flammes en 48 heures 

Explosion d'un 
engin artisanal lors 

d'un ratissage à Médéa
Deux militaires

tombent 
en martyrs

LORS D'UNE opération de
fouille et de ratissage menée
par des détachements de
l'Armée nationale populaire
dans la localité de Oued El
Takouk, commune de Ain
Dalia, wilaya de Médéa, en 1re

Région militaire, et suite à l'ex-
plosion d'une bombe de
confection artisanale, deux
militaires sont tombés en mar-
tyrs hier soir 27 juin 2020. Il
s'agit, en l'occurrence, du
capitaine Bensmaïl Fateh et
du caporal-Chef Khaldi
Zakaria. 
Suite à cet acte abject, les
détachements de l'Armée
nationale populaire ont renfor-
cé les mesures sécuritaires
nécessaires, en poursuivant
les opérations de fouille et de
ratissage de cette zone. 
En cette douloureuse circons-
tance, Monsieur le général-
major Saïd Chanegriha, chef
d'état-major de l'Armée natio-
nale populaire par intérim,
adresse ses sincères condo-
léances aux familles et
proches des deux chouhada,
réitérant que l'Armée nationale
populaire poursuivra ses
efforts, sans répit et avec fer-
meté et persévérance, pour
traquer ces criminels et les
neutraliser partout où ils se
trouvent à travers l'ensemble
du territoire national. 

Communiqué du MDN 
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Par Salem K.

A
ccompagné d'une
délégation, le P-dg de
Sonatrach a tenu une
réunion avec les

cadres de la zone industrielle
des activités de transport par
canalisations de Béjaïa et échan-
gé sur les questions liées à cette
infrastructure vitale, et ce, dans
le cadre de la consécration de la
culture de la communication
continue, lit-on dans le commu-
niqué publié sur la page
Facebook du Groupe.

La délégation a visité égale-
ment la salle de contrôle du ter-
minal OB1 et la bouée de char-
gement SPM du port pétrolier de
Béjaiï, permettant le chargement
de grands pétroliers sans l'accès
au port.

Visitant la direction régionale
des œuvres sociales, M. Hakkar
ainsi que le secrétaire général du
Syndicat national de Sonatrach
ont insisté sur «l'importance des
ressources humaines dans l'acti-
vation de la nouvelle vision adop-
tée par le Groupe», indique la
même source.

Lors de cette visite, M. Hakkar
a salué les efforts déployés par
les agents de la santé de la
direction des œuvres sociales

pour la préservation de la santé
des travailleurs, en cette
conjoncture sanitaire difficile
marquée par la propagation de
la pandémie du Covid-19. 

L'université Batna 2
bénéficie d'un projet

de plateforme techno-
logique pour les éner-

gies renouvelables 

L'Université Batna 2 chahid
Mustapha-Benboulaid a récem-
ment bénéficié d'un projet de
plateforme technologique pour
les énergies renouvelables, a
affirmé, samedi à l'APS, le rec-
teur de cet établissement d'en-
seignement supérieur, Hassan
Samadi.

«Des études concernant ce
projet d'une capacité estimée à 2
mégawatts sont en cours», a pré-
cisé ce responsable, indiquant
que la plateforme sera dédiée
aux diverses énergies renouve-
lables, notamment solaire,
éolienne et la biomasse, en plus
d'une cheminée énergétique.

Pour concrétiser cet «immen-
se et important projet», souligne
le même responsable, une enve-
loppe financière de 80 millions
de dinars a été allouée pour le

volet génie civil et conception de
la plateforme technologique qui
se présentera sous forme de
complexes, dont chacun sera
dédié à une énergie renouve-
lable, et ce, en plus de la réalisa-
tion d'une cheminée énergétique
de haute technologie et première
du genre au niveau national.

Le projet, qui sera abrité par
l'université Batna 2, jouxtant le
siège de l'Ecole supérieure des
énergies renouvelables, l'envi-
ronnement et le développement
durable, domiciliée à Batna
conformément à un décret exé-

cutif publié récemment au
Journal officiel et qui ouvrira offi-
ciellement ses portes à la pro-
chaine rentrée universitaire, per-
mettra de produire de l'énergie
pour l'université de Batna et
accueillera des travaux de
recherches scientifiques dans le
domaine des énergies renouve-
lables, que ce soit ceux des pro-
fesseurs ou des étudiants de dif-
férentes régions du pays, a fait
savoir M. Samadi.

Selon ce même responsable,
ce projet est venu renforcer les
acquis scientifiques de cette uni-

versité, notamment le centre de
calcul à haute performance et les
dernières technologies
modernes dont Batna a bénéficié
il y a environ trois mois, souli-
gnant que ce projet, destiné à la
recherche scientifique, aux cal-
culs précis et importants, sera
ouvert à tous les chercheurs et
étudiants de différentes régions
du pays en raison de son carac-
tère unique et de ses propriétés
scientifiques, notamment sa
haute capacité de calcul. La
même source a fait savoir que
l'année universitaire 2019/2020 a
vu le renforcement de nom-
breuses disciplines, notamment
l'électronique, l'électrotechnique,
la mécanique, la prévention, la
sécurité et la biologie, par des
équipements pédagogiques
modernes, en plus du renforce-
ment des spécialités existantes
dans les 27 laboratoires de
recherche de l'université Batna 2,
en sus de la salle blanche qui a
ouvert ses portes en 2000 et qui
était première du genre au
niveau national.

A noter que l'université Batna
2 Chahid Mustapha-Benboulaid,
comportant cinq Facultés et trois
instituts avec des spécialités à
caractère scientifique, compte
un effectif total de plus de 31 000
étudiants.                           S. K. 

Le P-dg de Sonatrach inspecte la zone industrielle
des activités de transport par canalisations à Béjaïa 

Hydrocarbures
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 Le président-directeur général (P-dg) de la compagnie nationale des hydrocarbures Sonatrach, Toufik Hakkar, a
effectué, samedi, une visite d'inspection à la zone industrielle des activités de transport par canalisations à Béjaïa,
où il a écouté un exposé exhaustif et détaillé sur les activités des infrastructures de cette zone vitale, indique un

communiqué de la Compagnie.

L e ministre du Commerce,
Kamel Rezig, a indiqué, lors

de sa rencontre avec le prési-
dent de l'Union nationale des
opérateurs de la pharmacie
(Unop), que son département
était disposé à coordonner avec
les opérateurs économiques
dans l'industrie pharmaceutique
en termes d'accompagnement
et d'encadrement pour augmen-
ter le volume des exportations
de médicaments et de produits
pharmaceutiques, précise un

communiqué du ministère. 
M. Rezig a reçu le week-end
dernier, au siège du ministère, le
président de l'Union nationale
des opérateurs de la pharmacie
(Unop), Abdelouahed Kerrar,
avec lequel il s'est entretenu sur
les préoccupations des profes-
sionnels, notamment dans leur
dimension commerciale, ainsi
que sur les questions liées à
l'exportation, souligne le com-
muniqué du ministère publié sur
sa page sur les réseaux

sociaux.
Après avoir écouté un expo-

sé sur les défis et les enjeux de
l'industrie pharmaceutique, le
ministre a affirmé que depuis le
début de la crise sanitaire toutes
les facilitations avaient été
accordées s'agissant des autori-
sations délivrées par le ministè-
re du Commerce pour la pro-
duction de produits de désinfec-
tion en vue de couvrir les
besoins du marché et d'éviter
toute pénurie.

A cette occasion, M. Rezig a
indiqué que son département
était disposé à coordonner avec
les opérateurs économiques
dans ce secteur en termes d'ac-
compagnement et d'encadre-
ment pour augmenter le volume
des exportations algériennes de
médicaments et de produits
pharmaceutiques où un saut
qualitatif a été opéré grâce au
soutien de l'Etat et à la promo-
tion des investissements.

L. K.

Industrie pharmaceutique

Accompagner les opérateurs économiques pour
augmenter le volume des exportations 

L e décret présidentiel relatif à la
convention conclue entre l'Algérie et

le Royaume des Pays-Bas sur la non-
double imposition, a été publiée au
Journal officiel (n° 37).

La convention, signée en mai 2018 au
terme des travaux de la 3e session de la
Commission mixte de coopération éco-
nomique et technologique entre l'Algérie
et le Royaume des Pays-Bas, porte sur
l'élimination de la double imposition en
matière d'impôts sur le revenu et sur le
capital et de prévenir et d'éviter l'évasion
fiscale.

A propos des personnes visées par
cette convention, le décret précise que
l'accord s'applique aux personnes qui

sont des résidents d'un Etat contractant
ou des deux Etats contractants.   

Quant aux impôts visés, la présente
convention s'applique aux impôts sur le
revenu et sur le capital perçus pour le
compte d'un Etat contractant ou de ses
subdivisions politiques ou de leurs col-
lectivités locales, quel que soit le systè-
me de perception.

«Sont considérés comme impôts sur
le revenu et sur le capital, tous les impôts
perçus sur le revenu global, sur le capital
global ou sur des éléments du revenu ou
du capital, y compris les impôts perçus
sur les gains provenant de l'aliénation de
biens mobiliers ou immobiliers, les
impôts perçus sur le montant global des

salaires payés et traités par les entre-
prises, ainsi que les impôts perçus sur
les plus-values provenant du capital»,
précise l'article 2 de ce décret.

Parmi les impôts actuels qui concer-
nent l'Algérie, auxquels s'applique la
convention, l'article énumère l'impôt sur
le revenu global, l'impôt sur les bénéfices
des sociétés, la taxe sur l'activité profes-
sionnelle, l'impôt sur le patrimoine et la
redevance et l'impôt perçus sur les résul-
tats relatifs aux activités de prospection,
de recherche, d'exploitation et de trans-
port par canalisations des hydrocar-
bures.

En ce qui concerne les Pays-Bas, il
s'agit de l'impôt sur le revenu, l'impôt sur

les salaires, l'impôt sur les sociétés, y
compris la part du gouvernement dans
les bénéfices nets de l'exploitation des
ressources naturelles prélevées, en vertu
de la loi sur les mines.

La convention s'applique aussi aux
impôts de nature identique ou analogue
qui seraient établis par l'un des Etats
contractants après la date de signature
de cette convention, et qui s'ajouteraient
aux impôts actuels ou qui les remplace-
raient, précise le décret. 

Les autorités compétentes des Etats
contractants se communiquent les modi-
fications significatives apportées à leurs
législations fiscales. 

D. M.

Algérie/Pays-Bas

La convention conclue sur la non-double imposition publiée au Journal officiel  
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Par Lyes B.

L
ors d'une rencontre de
prise de contact avec
les représentants de
huit nouveaux syndicats

agréés, Ouadjaout a indiqué que
le ministère «ambitionne d'as-
seoir la tradition de la participa-
tion effective à l'édification d'un
nouveau système éducatif, dans
des cadres consacrant le diversi-
té la différence, qui sont, pour
nous, des atouts à même d'enri-
chir le débat et de nous per-
mettre de bâtir un système édu-
catif rassembleur et consen-
suel». Les syndicats du secteur
«auront, à ces assises, leur mot à
dire, de même que l'ensemble
des acteurs aux différents
niveaux d'application de la poli-
tique d'éducation, sans exclure
les enseignants universitaires,
les représentants des secteurs
de l'Enseignement supérieur et
de l'Enseignement et de la forma-
tion professionnels et des éta-
blissements économiques,
industriels, culturels et sociaux»,
a-t-il souligné. M. Ouadjaout a
également affirmé, à l'occasion,
que son secteur «se tient à équi-
distance de tous les syndicats
agréés et considère que chacun
d'eux peut apporter un plus et
constituer une force de proposi-
tion non négligeable».

Après avoir rappelé que les
assises de la réforme du systè-
me éducatif seront «l'amorce
d'un dialogue national inclusif»,
le ministre a ajouté que le sec-
teur ambitionnait, à travers cette
démarche qui sera lancée à par-
tir de la base (partant des éta-
blissements de l'éducation et de
l'enseignement au niveau des
wilayas, puis des conférences
régionales pour aboutir à l'étape
de la tenue des assises), de par-
venir à un diagnostic commun
de la situation actuelle de l'Ecole
et de connaître les points forts et

points faibles, et partant, formu-
ler des avis, des propositions et
une vision de l'Ecole à laquelle
nous aspirons, tout en tirant pro-
fit des plus importantes
approches réussies en matière
de réforme de l'éducation. «Nous
sommes, aujourd'hui, devant une
responsabilité historique et un
engagement moral envers notre
Ecole et nos élèves, d'œuvrer
avec certains, à réunir les condi-
tions idoines pour l'entame de la
concrétisation du projet de relan-
ce de l'Ecole algérienne, à tra-
vers le perfectionnement et
l'amélioration du système éduca-
tif, au diapason des exigences
du développement durable», a
indiqué le ministre qui s'adressait
aux représentants des syndicats.
Le premier responsable du sec-
teur a saisi, en outre, l'opportuni-
té de la rencontre pour réaffirmer
sa disponibilité et celle de son
secteur à travailler, de concert
avec tous les partenaires, au
nombre de 20 à ce jour, en toute
«transparence», en se mettant à
l'écoute des préoccupations et
questions soulevées, en vue
d'une recherche «commune» des
solutions à même d'y remédier
dans le cadre d'«un dialogue
sérieux et responsable». Il a,

dans ce contexte, fait état de la
volonté de resserrer les rangs de
l'ensemble du corps enseignant
et des partenaires sociaux afin
de «réaliser notre aspiration com-
mune à l'amélioration du niveau
de l'Ecole algérienne et de la
consécration du pluralisme syn-
dical, ce qui aura un impact posi-
tif sur le dialogue social, en favo-
risant un climat social serein et
stable qui permettra de pour-
suivre les efforts de développe-
ment socio-économique du
pays». Lors de la rencontre, le
Syndicat des inspecteurs de
l'éducation nationale (Sien), le
Syndicat national des person-
nels de l'intendance de
l'Education (Snpie), le Syndicat
national des superviseurs et des
adjoints de l'Education (Snsae),
le Syndicat national des supervi-
seurs de l'Education, le Conseil
national autonome des direc-
teurs de lycée (Cnadl), le
Syndicat national autonome des
conseillers de l'Education
(Snace), l'Organisation algérien-
ne des professeurs de
l'Education et le Syndicat natio-
nal des directeurs des établisse-
ments primaires (Snadep) ont
reçu la mouture relative aux
assises envisagées aux fins de

débat et d'enrichissement. Le
ministère de l'Education nationa-
le a annoncé récemment un pro-
jet de réforme du système édu-
catif à travers des assises de dia-
gnostic et 
d'évaluation pour l'amorce d'un
dialogue national inclusif visant à
tracer une feuille de route pour
une réforme profonde du secteur
avec la participation de toutes
les parties concernées. Les prin-
cipaux axes de ces assises sont

l'évaluation des anciennes
réformes initiées dans le secteur
de l'Education, la méthodologie
de réforme et les niveaux d'ana-
lyse et de synthèse des rapports,
sachant que la mouture compor-
te également les réponses aux
préoccupations soulevées par
les syndicats et les partenaires
lors des rencontres bilatérales
organisées avec le ministre du
20 février au 12 mars dernier.

L. B.

 Le ministre de l'Education nationale, Mohamed Ouadjaout, a assuré, avant-hier à Alger, que les syndicats du
secteur auront, avec l'ensemble des autres acteurs aux différents niveaux d'application de la politique de l'éducation,
«leur mot» à dire, à travers les assises de diagnostic et d'évaluation autour de la méthodologie de réforme du système

éducatif, prévues prochainement.

Les syndicats du secteur auront leur
«mot» à dire 

D es colis alimentaires ont été livrés avant-
hier à quelque 1 100 familles nécessi-

teuses recensées à travers différentes zones
reculées des communes de Khemisti et
Layoune, dans la wilaya de Tissemsilt, a rap-
porté l'association caritative «Kafil El-Yatim».
L'initiative s'inscrit dans le cadre de la cam-
pagne de solidarité lancée à Tissemsilt par
l'association au profit des familles et veuves
dans le besoin résidant dans des localités
déshéritées des communes de Khemisti et

Layoune, a indiqué le bureau local de l'asso-
ciation. Plusieurs bienfaiteurs ont contribué à
l'opération aux côtés des services commu-
naux compétents, qui ont mobilisé les
moyens de transport nécessaires à l'achemi-
nement des aides alimentaires aux domiciles
des bénéficiaires, a-t-on précisé, évoquant
également la participation des cellules de
proximité solidarité (CPS) et du mouvement
associatif local. La campagne de solidarité
cible, dans son ensemble, la livraison de

colis alimentaires et de masques de protec-
tion sanitaire au profit de 5 500 familles des
zones reculées, ainsi que la distribution de
médicaments aux personnes souffrant de
maladies chroniques, a-t-on signalé. Des
visites médicales gratuites sont aussi pré-
vues pour les enfants, les personnes aux
besoins spécifiques et les personnes âgées,
ont fait savoir les organisateurs de la cam-
pagne de solidarité.

Yacine N.

Réforme du système éducatif

L es services de sûreté de
daïra de Hammam

Bouhadjar (Ain Témouchent)
ont démantelé un réseau spé-
cialisé en escroquerie et vol
sur les réseaux sociaux (cyber-

criminalité), a fait savoir avant-
hier la cellule de communica-
tion et des relations publiques
de la sûreté de wilaya.
L'opération a été menée sur la
base d'informations parvenues

d'un citoyen victime d'escro-
querie de personnes de natio-
nalité étrangère (Africains) rési-
dant en Algérie qui attirent
leurs victimes via des sites de
réseaux sociaux, a-t-on indi-

qué. La victime prétendait avoir
avancé à un ressortissant afri-
cain un montant de 3 000
euros puis un autre de 430 000
DA, selon la même source. Les
services de sûreté de

Hammam Bouhadjar ont ainsi
mis en œuvre un plan permet-
tant l'arrestation de deux per-
sonnes et la découverte, à l'in-
térieur du véhicule, d'un appa-
reil électronique noir en forme
de boîte, des coupes en papier
noir de la taille d'un billet de 2
000 dinars et des produits chi-
miques, a-t-on fait savoir.
Présentés  devant la justice
près le tribunal de Hammam
Bouhadjar, les prévenus ont été
placés en détention provisoire
pour délit d'escroquerie, posses-
sion de matériel et d'outils desti-
nés à la contrefaçon de billets de
banque et séjour clandestin sur
le territoire algérien.

Adel H.

Démantèlement d'un réseau spécialisé en escroquerie et vol sur les réseaux sociaux
Sûreté de wilaya/Ain Témouchent

Des colis alimentaires au profit des familles
nécessiteuses

Solidarité à Tissemsilt

L ' Association nationale des commer-
çants et artisans (Anca) a procédé jeudi

dernier à l'installation du bureau de la
Commission nationale des entrepreneurs,
dont le principal objectif est de créer un
réseau entrepreneurial, indique l'association
dans un communiqué. Dans un communiqué
publié sur son compte officiel Facebook,

l'Anca a indiqué avoir procédé «aujourd'hui à
l'installation du bureau de la Commission
nationale des entrepreneurs visant à créer un
réseau entrepreneurial». Le principal objectif
de cette Commission est de cerner les pro-
blèmes du secteur et d'œuvrer à la promo-
tion de l'entrepreneuriat. Les membres du
bureau ont évoqué les problèmes des

créances accumulées des entrepreneurs, en
raison des mesures de confinement sanitai-
re. L'Anca a plaidé pour le report du paie-
ment des cotisations sociales et exonération
fiscale durant la période de confinement,
outre la révision du code des marchés
publics, conclut le communiqué.

Yahia D.

Création d'un réseau entrepreneurial
Association nationale des commerçants et artisans
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Par Abla Selles

A
près une longue
fermeture en raison
du Covid-19, les
Ateliers sauvages

ouvre ses portes au public
pour découvrir une harmo-
nieuse rencontre entre la
bande dessinée et la peinture.
La première est représentée
par l'artiste Fella Tamzali
Tahari et la deuxième par
Nawel Louerrad. «Issues de
pratiques différentes, peinture
pour l'une et bande dessinée
pour l'autre, Fella Tamzali
Tahari et Nawel Louerrad ont
partagé un espace de créa-
tion aux Ateliers sauvages
durant trois mois. Cette expé-
rience a permis la rencontre
tranquille d'univers plastiques.
Elle s'achève sur une visite
d'atelier», lit-on sur la page
Facebook de cette galerie
d'art qui œuvre à créer des
passerelles entre les diffé-
rentes disciplines artistiques.

Fidèle à son trait énigma-
tique en noir et blanc, Nawel
Louerrad propose une série

de portraits avec des thèmes
différents. Un oiseau qui
revient souvent dans les BD
de cette artiste est aussi pré-
sent dans cette exposition qui
se veut un espace d'exposi-
tion et de partage. Le visiteur
pourra apprécier aussi des
essais de dessins abstraits
qui pourront avoir plusieurs
interprétations.

Fella Tamzali Tahari a par-
tagé, quant à elle, des toiles
en aquarelle représentant
l'homme en mouvement. Ces
toiles sont marquées par les

positions étranges du corps
humain donnant plusieurs
interprétations à ces œuvres
artistiques. 

Cette exposition prévue les
2, 3 et 4 juillet de 14h à 17h
recevra aussi le public du 4
au 11 du même mois sur ren-
dez-vous aux Ateliers sau-
vages. Les deux artistes,
architectes de formation, ont
pu créer leur propre univers
artistique et participer à des
expositions et ateliers en
Algérie et à l'étranger

A. S.
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Les Ateliers sauvages

Belle rencontre entre BD et peinture 
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Le résultat d'un atelier artistique de trois mois sera exposé au
public à la galerie Les Ateliers sauvages les 2, 3 et 4 juillet de 14h à
17h. Les passionnés d'art pourront visiter cette exposition du 4 au 11

juillet mais sur rendez-vous, afin de limiter le nombre de visiteurs,
une mesure préventive contre le Covid-19. Cette manifestation lance

des passerelles entre les différentes disciplines artistiques.

L e club littéraire «Athar El Abirine» d'Oran
a lancé un concours littéraire régional

pour la médaille de «L'été littéraire», a-t-on
appris samedi des organisateurs.

Le concours, qui a débuté jeudi dernier
sous le slogan : «Ecriture au temps de la
mort», est consacré au meilleur texte,
meilleure nouvelle et meilleure poésie dans
les langues arabe et française. 

La participation est ouverte à toutes les
tranches d'âge, a indiqué le président du

club.
Organisée sous le patronage de la direc-

tion de la Culture d'Oran, la manifestation est
destinée aux acteurs des domaines littéraires
des wilayas d'Oran, Mostaganem, Relizane,
Mascara, Saida, Sidi Bel-Abbes, Ain
Temouchent et Tlemcen, a fait savoir l'écri-
vain Rouane Ali Cherif.

La date limite de remise des textes est
fixée au 20 octobre prochain, a-t-il indiqué,
soulignant que l'évaluation des œuvres créa-

tives du concours sera supervisée par un jury
composé d'un groupe d'écrivains spécialisés
dans les domaines mentionnés.

Les lauréats du concours seront récom-
pensés par des diplômes et des prix d'en-
couragement lors de la célébration du 66e

anniversaire du déclenchement de la glorieu-
se guerre de Libération, au siège de la mai-
son de la culture «Zeddour-Brahim-
Belkacem» d'Oran.

L. B.

Un concours régional lancé à Oran
La médaille de «L'été littéraire»

U n lot composé de 28 784 livres sera
distribué la semaine prochaine au

profit des annexes des bibliothèques
municipales dans plusieurs communes
de la wilaya de M'sila, à l'occasion de la
célébration du 58e anniversaire de la fête
de l'Independence et de la Jeunesse (5
juillet de chaque année), a-t-on appris
samedi du directeur de la bibliothèque
centrale de la lecture publique de la
wilaya. Près de cinquante bibliothèques

municipales relevant de la bibliothèque
centrale de M'sila   profiteront de cette
opération, a précisé le directeur de la
bibliothèque centrale de la wilaya, 
M. El Hadj Tyaiba.  Il s'agit d'une initiative
visant à encourager la lecture, notamment
en milieu rural, renforcer le lien entre la
bibliothèque et le lecteur, et animer la
scène culturelle dans les communes de la
wilaya, a précisé le même responsable.
D'autres opérations versant dans le même

sens seront concrétisées prochainement,
a ajouté M. Tyaiba, indiquant que les élus
des Assemblés populaires communales
(APC) sont appelés à adhérer à cette ini-
tiative.

Une opération de distribution de 1 000
livres au profit de la bibliothèque de la
zone d'ombre «Gamra», relevant de la
commune de Ain Errich située à plus de
200 km au sud du chef-lieu de wilaya, a
été récemment concrétisée, a-t-on noté

de même source qui a expliqué que les
bibliothèques opérationnelles dans les
zones d'ombre seront dotées de moyens
pour promouvoir la lecture publique dans
ces régions. La wilaya de M'sila dispose
actuellement d'une cinquantaine de
bibliothèques réparties sur les 47 com-
munes, alors qu'elle était dépourvue de
ces structures l'an 2000, y compris au
chef-lieu de wilaya.

M. K.

Distribution prochaine de plus de 28 000 livres
M'sila

C oldplay, Miley Cyrus,
Jennifer Hudson et Dwayne

«The Rock» Johnson sont venus
samedi en aide à la présidente
de la Commission européenne,
Ursula von der Leyen, dans la
collecte de fonds pour mettre au
point un vaccin contre le Covid-
19.  Des stars internationales de
la musique, du cinéma, des
sports ou de la mode, se sont en
effet jointes à un concert en
ligne en vue de financer la
recherche pour la création d'un
tel vaccin et sa mise à la disposi-
tion des populations les plus
pauvres sur toute la planète.

La Commission européenne
a parrainé, en collaboration avec
l'Organisation ayant son siège
aux Etats-Unis Global Citizen,
cet évènement virtuel destiné à
générer des contributions pécu-

niaires. Au total, selon l'UE, 40
gouvernements ont aidé aux
préparatifs. Mme von der Leyen l'a
inauguré en annonçant avoir
obtenu samedi 6,15 milliards
d'euros dont 4,9 milliards de la
Banque européenne d'investis-
sement, en partenariat avec la
Commission.

Auparavant, le 4 mai, au
cours d'un premier sommet
organisé pour collecter des
fonds, l'UE, des gouvernements
et de riches philanthropes 
s'étaient engagés à verser envi-
ron dix milliards d'euros.

Ce qui fait donc déjà près de
16 milliards d'euros au total.

«Nous ne mettrons fin à cette
pandémie que quand elle sera
partout terminée», a dit Mme von
der Leyen à l'ouverture de cet
événement virtuel. «Et cela signi-

fie que toute personne dans le
monde ait accès aux tests, aux
traitements et aux vaccins, quel
que soit l'endroit où elle vit, d'où
elle est originaire et son appa-
rence», a-t-elle poursuivi.
Dwayne «The Rock» Johnson,

un ancien lutteur professionnel
devenu acteur, sera quant à lui
l'hôte d'un concert samedi qui
sera diffusé sur internet. Y parti-
ciperont également Salma
Hayek, Charlize Theron, Forest
Whitaker ou Angelique Kidjo. La

philanthrope Melinda Gates et le
directeur général de
l'Organisation mondiale de la
santé (OMS), Tedros Adhanom
Ghebreyesus, s'y sont eux aussi
impliqués.

R. C.

Vaccin contre le Covid-19
Des stars aident l'UE à collecter des fonds

Banksy volé à Paris
Six personnes inculpées en France 

SIX PERSONNES ont été arrêtées et inculpées en France pour le vol, en 2019, d'une œuvre de Banksy
en hommage aux victimes de l'attentat sanglant dans la salle de spectacle parisienne du Bataclan, une
peinture retrouvée il y a deux semaines en Italie. C'est au cours d'une vaste opération dirigée par la direc-
tion de la police judiciaire de Paris et effectuée mardi qu'elles ont été interpellées dans les Alpes et dans
des régions du centre, selon une source policière. Vendredi, deux d'entre elles ont été inculpées de vol
en bande organisée et les quatre autres de recel de vol en bande organisée, a-t-on précisé de sources
policière et judiciaire. Toutes les six ont été placées en détention provisoire. Aucune indication n'a été
donnée sur leur identité, ni sur ce qui aurait motivé leur geste. L'œuvre attribuée au célèbre artiste de rue
britannique Banksy avait été peinte courant 2018 sur une porte de secours métallique du Bataclan. La
peinture, réalisée au pochoir et à la peinture blanche, représente une jeune fille à l'air triste, comme un
hommage sur le lieu-même où 90 personnes ont été tuées le 13 novembre 2015, au cours d'une série
d'attaques qui ont frappé la capitale française et Saint-Denis, dans sa banlieue. F. C.
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Par Rosa C.

A
vec cet universitaire –
professeur d'histoire –
de 52 ans sans éti-
quette politique, l'île

volcanique de 365 000 habitants
a fait le choix de la continuité,
douze ans après la faillite specta-
culaire de ses banques en 2008,
et à l'aube d'une nouvelle crise
économique mondiale due au
coronavirus. 

«Je suis honoré et fier», a
déclaré le vainqueur à l'AFP, en
marge de sa soirée électorale au
Grand Hôtel de Reykjavik. «Pour
moi, le résultat de cette élection
est la preuve que mes conci-
toyens ont approuvé ma concep-
tion de cette charge. Et m'ont
donné un mandat pour continuer
à exercer mon rôle de la même
façon que ces quatre dernières

années», a-t-il commenté. 
Selon les résultats provisoires

disponibles vers 01h30 locales et
GMT, portant sur 67 000 suf-
frages, Gudni Johannesson est
arrivé en tête avec 90,6 % des
voix devant son unique rival, le
candidat de droite populiste
Gudmundur Franklin Jonsson
(9,4 %). Soit peu ou prou le
score prédit par les sondages
ces dernières semaines. 

Gudmundur Jonsson a rapi-
dement reconnu sa défaite.
«J'envoie mes félicitations à
Gudni et sa famille», a-t-il dit,
reconnaissant n'avoir jamais vrai-
ment cru faire un score à deux
chiffres. 

Ils étaient 252 217 électeurs à
être invités à se rendre dans les
bureaux de vote. La participa-
tion, qui avait atteint 75,7 % en
2016, sera connue cette semai-

ne. 
Dans le régime parlementaire

de l'île nordique, le chef de l'État
a un rôle essentiellement proto-
colaire. Un seul véritable pouvoir
lui revient, et il est important : un
droit constitutionnel de bloquer
la promulgation d'une loi et de la
soumettre à référendum. 

C'est dans le sillage de la
crise financière de 2008 que
cette forme de veto présidentiel
avait été employée pour la pre-
mière fois. Le président conser-
vateur Olafur Grimsson avait
déclenché deux référendums, en
2010 et 2011, sur un accord d'in-
demnisation des clients étran-
gers lésés par la faillite de leur
banque, Icesave. 

Après la Serbie il y a une
semaine, et avant la Pologne et
la France hier, l'Islande était le
deuxième pays à organiser une
élection depuis le début des
mesures de confinement en
Europe. 

En dehors de mesures de
précaution (distanciation de
deux mètres et gels hydroalcoo-
liques dans les bureaux), l'épidé-
mie, pratiquement éteinte depuis
des semaines dans l'île nor-
dique, n'a pas eu d'impact. 

Johannesson, plus jeune pré-
sident élu depuis l'indépendance
en 1944, a joui d'une forte popu-
larité depuis son arrivée au poste
en 2016. 

«Je crois que ça a été le choix
le plus facile de ma vie pour
voter. J'avais décidé depuis long-
temps», a confié une de ses élec-
trices, Ragnhildur
Gunnlaugsdóttir, 47 ans.
«Pourquoi changer quand c'est
bien», abonde Helga Linnet, une
autre électrice quadragénaire. 

Contrairement à son prédé-
cesseur Grimsson, qui n'hésitait
pas alimenter la controverse par-
tisane, M. Johannesson a insisté
sur le consensus pendant son
bail à la résidence présidentielle
de Bessastadir. 

Son unique rival peinait lui à
fédérer avec son côté polémiste.
Dirigeant depuis l'Islande un
hôtel au Danemark, cet ex-agent
de change à Wall Street de 56
ans s'était engagé en politique
en 2010 en créant le parti de
droite populiste Haegri graenir. 

Dans un pays où le gros des
pouvoirs repose sur le gouverne-
ment et l'actuelle Première
ministre de gauche écologiste,
Katrin Jakobsdottir, l'opposant
Jonsson voulait rendre la fonc-
tion présidentielle plus active, en

utilisant par exemple davantage
le référendum. 

Ce qui pour beaucoup serait
une entorse à la tradition. «Je
n'aime pas vraiment cela parce
que le président en Islande a un
rôle protocolaire et non pas poli-
tique», estime Audunn Gisli
Arnason, un des électeurs inter-
rogés par l'AFP en amont du
vote. 

Sans énorme enjeu, la prési-
dentielle islandaise peut revendi-
quer une place à part dans l'his-
toire de l'égalité hommes-
femmes. En 1980, elle avait
conduit à l'élection de la premiè-
re femme chef d'État au monde,
en la personne de Vigdis
Finnbogadottir, 90 ans aujour-
d'hui.

R. C.

Islande 

Réélection triomphale du président 
sortant Johannesson

 Il était ultra-favori : l'Islande a réélu triomphalement samedi pour quatre ans son président sortant Gudni
Johannesson, avec près de 90 % des suffrages.
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L a Chine a renforcé ses
troupes près de la frontière

indienne avec des combattants
d'arts martiaux mixtes (MMA) et
des alpinistes, peu de temps
avant un affrontement meurtrier
avec l'Inde, selon un média d'É-
tat. 

Mi-juin, des troupes des deux
géants asiatiques se sont affron-
tées dans un corps-à-corps
d'une extrême violence dans une
vallée disputée de la région
himalayenne, à plus de 4 000
mètres d'altitude. 

La confrontation a coûté la vie
à 20 militaires indiens, et à un
nombre inconnu de soldats dans
les rangs chinois. Ce choc meur-
trier est le premier depuis des
décennies entre les deux voi-
sins. 

Cinq nouvelles divisions de
milice, comprenant des combat-
tants d'un club de MMA et d'ex-
membres du relais de la flamme
olympique sur l'Everest, ont été

présentés le 15 juin lors d'une
inspection officielle à Lhassa, a
indiqué le «Quotidien de la
Défense chinoise», un journal
officiel de l'armée. 

La télévision nationale CCTV
a montré des images de cen-
taines de militaires en rang dans
la capitale du Tibet (sud-ouest
de la Chine), région frontalière
de l'Inde. Le déploiement de ces
milices, dont font partie des
membres du club de MMA Enbo
«va grandement améliorer l'orga-
nisation et la force de mobilisa-
tion des troupes ainsi que leur
rapidité de réaction», a déclaré
Wang Haijiang, le commandant
de la zone militaire régionale,
cité par le journal. 

Ces miliciens ont été recrutés
afin de «renforcer la frontière», a
souligné le «Quotidien de la
Défense chinoise» dans son
article publié la semaine dernière
sur le réseau social WeChat. 

Le journal n'a établi aucun

lien direct entre les combattants
de MMA et les tensions récur-
rentes avec New Delhi. Mais
l'Inde est le seul pays avec
lequel la Chine entretient des dif-
férends territoriaux dans la
région himalayenne. 

Les deux voisins se sont
mutuellement rejeté la responsa-
bilité des affrontements meur-
triers de la nuit du 15 au 16 juin
au niveau de la région du
Ladakh (nord de l'Inde), lors des-
quels les soldats indiens et chi-
nois se sont affrontés à coups de
poings, de pierres et de bâtons. 

L'Inde a indiqué jeudi avoir
renforcé le déploiement de
troupes dans cette zone dispu-
tée. 

Les responsables militaires et
les diplomates des deux pays
continuent toutefois de discuter
pour tenter de désamorcer les
tensions. L'Inde et la Chine se
sont livrés une guerre frontalière
en 1962.

Des combattants chinois près
de la frontière avec l'Inde

Heurts frontaliers

L e Parquet national financier (PNF) avait été créé par François
Hollande au lendemain du scandale de l'affaire Jérôme

Cahuzac. Ce dernier, ministre délégué au Budget auprès du
ministre de l'Économie et des Finances, au sein des gouverne-
ments Ayrault I et II, du 16 mai 2012 au 19 mars 2013, sera
condamné pour fraude fiscale et blanchiment de fraude fiscale à
deux ans de prison ferme et deux ans avec sursis, cinq ans d'inéli-
gibilité et 
300 000 euros d'amende. L'affaire Cahuzac qui a fait trembler l'Ély-
sée avait ainsi poussé Hollande à créer en 2013 le PNF, une insti-
tution judiciaire chargée de traquer la grande délinquance écono-
mique et financière. Mais aujourd'hui il apparaîtrait que le but pre-
mier de ce parquet, qui semblait des plus louables, ait depuis
quelques années été dévoyé de sa mission première et est désor-
mais utilisé comme le bras armé d'une nouvelle justice à deux
vitesses. Épargnant certains et s'acharnant sur d'autres. La droite
cette semaine, par la voix du député Les Républicains Éric Ciotti,
s'attaque à l'institution et veut déposer une «proposition de loi»
pour la supprimer, après les dernières révélations dans des dos-
siers concernant Nicolas Sarkozy ou François Fillon et les déclara-
tions de l'ex-cheffe du PNF. «Ce parquet qui se voulait exceptionnel
est devenu une juridiction d'exception», déclare dans cette inter-
view le député, regrettant que la justice soit «aujourd'hui touchée
par le poison du soupçon de la politisation». «Ce qu'ont subi
François Fillon et Nicolas Sarkozy n'est pas conforme à l'idée que je
me fais d'une justice équitable, totalement indépendante des pressions
et du contexte politique. C'est pourquoi je déposerai demain une pro-
position de loi pour supprimer le PNF», ajoute-t-il. Entendue le 10 juin
par la commission d'enquête parlementaire sur l'indépendance de la
justice, Éliane Houlette, l'ex-cheffe du PNF partie à la retraite fin juin
2019, s'était émue du «contrôle très étroit» qu'aurait exercé le parquet
général, son autorité de tutelle directe, dans la conduite des investiga-
tions dans le dossier Fillon. «Les choix du PNF à l'encontre de Nicolas
Sarkozy ou de François Fillon ont contribué à les éliminer de la course
à l'élection présidentielle de 2017», estime Éric Ciotti. Le PNF a égale-
ment été accusé d'indulgence après qu'une enquête pour conflit d'in-
térêts visant le secrétaire général de l'Élysée Alexis Kohler a été clas-
sée sans suite en août 2019, notamment après une lettre du président
Emmanuel Macron qui dédouanait son collaborateur. Le courrier a été
révélé récemment par l'association Anticor. La troisième affaire concer-
ne, elle, l'ancien président de la République, Nicolas Sarkozy. En
février 2014, le PNF a demandé d'éplucher les factures téléphoniques
d'une dizaine de ténors du barreau pour trouver la «taupe» qui aurait
pu informer Nicolas Sarkozy et son avocat Thierry Herzog qu'ils
étaient sur écoutes dans une autre affaire. La droite a ainsi été
durement impactée par les décisions du PNF et semble bien déci-
dée à ne plus laisser cette instance continuer à la pointer du doigt
et à user de son pouvoir pour abattre les personnalités de droite.
Reste à savoir si Emmanuel Macron sera sensible à cet appel des
Républicains ou s'il décidera de maintenir le PNF qui pour le
moment a été jusque-là clément envers les personnalités du parti
présidentiel. Fouzia Mahmoudi

Par Fouzia Mahmoudi Équité

Commentaire 



S p o r t sLe  Jour D’ALGERIE 15Lundi 29 juin 2020

Par Mahfoud M.  

I
l faut savoir que la prime
devient conséquente dès
que le club atteint la phase
des poules de la C1 ou la

C2. Cette prime devrait consti-
tuer une bouffée d'oxygène
pour la direction qui l'attendait
depuis un bon moment afin de
payer les joueurs qui doivent au
moins six mensualités et ont été
jusque-là patients et n'ont pas
fait dans le chantage. Les diri-
geants de la JSK ont essayé de
régler cette ardoise avec les
joueurs, mais cela a été difficile,
surtout avec la crise financière
due au fait que certains spon-
sors se sont abstenus de verser
les aides qu'ils attendaient. Les
dirigeants devront maintenant
trouver une solution pour pen-
ser à payer les joueurs, les
membres du staff technique et

les administrateurs. On
apprend que la direction devrait
verser au moins deux salaires
aux joueurs, ce qui serait une
bonne nouvelle pour ces der-
niers qui pourront donc souffler
quelque peu en attendant de
toucher le reste. Sur un tout
autre plan, le coach tunisien,
Yamen Zelfani, a eu une discus-
sion avec les dirigeants et leur a
demandé de garder les cadres
de l'équipe et les joueurs qui
restent très importants dans
son dispositif. Pour lui, il est très
important de garder une certai-
ne stabilité en prévision de la
saison prochaine. Il ne souhaite

pas voir des joueurs quitter le
club, il pense plutôt renforcer
ce groupe en engageant des
éléments capables de donner
un certain plus. Le coach de la
JSK souhaite ramener un
défenseur expérimenté qui
pourrait donner une certaine
assurance à l'arrière-garde
kabyle, étant donné que l'équi-
pe souffre dans ce comparti-
ment. Le driver des Jaune et
Vert n'écarte pas le fait de cher-
cher parmi les expatriés, sur-
tout qu'il a reçu des CV de
joueurs qu'il tentera de décorti-
quer avec les dirigeants. 

M. M.  

JS Kabylie

La prime de la CAF, 
une bouffée d'oxygène

 La direction de la JS Kabylie attendait le versement de la prime de
participation à la Ligue des champions d'Afrique que devait lui verser

la Confédération africaine de football hier.
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Les joueurs seront
heureux de pouvoir être
partiellement régularisés  

LE CLUB DE Série A italienne
de football, SPAL, aurait refusé
une première offre du Torino
pour le recrutement de son
défenseur international algérien
Mohamed Farès, ont rapporté
samedi des médias locaux. «Les
responsables du Torino veulent
boucler ce dossier le plus vite
possible pour barrer la route à la
concurrence, car parfaitement
conscients qu'ils ne sont pas les
seuls à s'intéresser au recrute-
ment de Mohamed Farès», a
écrit le journaliste italien et
expert en mercato, Gianluca di
Marzio, sur son site. Mais «les
dirigeants de la SPAL savent
qu'ils gagneraient à patienter
encore un peu avant de céder
leur joueur, car une meilleure
offre pourrait se présenter à eux
au cours des prochaines
semaines», a-t-il ajouté. Farès
(24 ans), ancien latéral gauche

des Girondins de Bordeaux
(France) avant de rejoindre
l'Italie, d'abord à l'Hellas Vérone
puis la SPAL, ne manque pas
d'offres depuis la Coupe
d'Afrique des nations-2019, rem-
portée par les «Verts» en Egypte.
L'international algérien était sur
le point de signer à l'Inter Milan
avant de contracter une grave
blessure au genou qui l'avait
empêché de rejoindre la
Lombardie. Mais selon la presse
italienne, l'Inter serait revenu à la
charge pour son recrutement,
alors que la Fiorentina serait éga-
lement sur ses traces. Son actuel
entraîneur, Luigi Di Biagio, vient
de l'encenser notamment pour
sa polyvalence, en le qualifiant
de joueur «capable d'évoluer à
n'importe quel poste», passant
notamment de défenseur latéral
à ailier, tout en gardant le même
apport positif pour l'équipe.

Italie 

SPAL refuse une première 
offre du Torino pour Farès

LE MILIEU de terrain algérien
de la formation saoudienne du
Ahli Djeddah, Youcef Belaïli, blo-
qué depuis plusieurs semaines à
Oran en raison de la pandémie de
coronavirus, s'apprête à réinté-
grer les rangs de son club
employeur après la réouverture
de l'espace aérien dans certains
pays, a rapporté samedi la presse
locale. «Le club d'Al-Ahli va bien-
tôt récupérer ses deux joueurs
africains, à savoir l'international
algérien Youcef Belaïli et l'interna-
tional capverdien Djaniny Tavares,
qui seront rapatriés via l'aéroport

de Paris, Dubaï ou Manama, avant
de rentrer par la suite sur le sol
saoudien», a rapporté le journal
«Echark». «Pour ce qui est du staff
technique serbe, il va revenir à
bord d'un vol spécial», a encore
précisé la même source. Belaïli
(28 ans) était rentré chez-lui, à
Oran, au mois de mars dernier,
juste après la suspension des
compétitions de football en
Arabie saoudite. L'international
algérien est sous contrat avec le
Ahli Djeddah jusqu'en 2022,
mais il est très convoité en cette
fin de saison. 

Arabie saoudite 

Belaïli se prépare à réintégrer Al-Ahli

L e Bayern Munich a scellé
samedi son 30e titre de

champion d'Allemagne par une
victoire 4-0 à Wolfsburg et reçu,
dans le stade vide, le trophée du
vainqueur, tandis que Dortmund,
Leipzig et Monchengladbach
l'accompagneront la saison pro-
chaine en Ligue des champions.
La Bundesliga est ainsi la pre-
mière ligue majeure à terminer
sa saison, relancée mi-mai après
deux mois de pause en raison
de la pandémie de Covid-19.
Paderborn et Düsseldorf des-
cendent en deuxième division et
Brême, miraculé samedi (victoire
6-1 contre Cologne alors que

Düsseldorf a perdu 3-0 à Berlin
contre l'Union) jouera les bar-
rages contre le troisième de
deuxième division.
Monchengladbach, au sein
duquel évolue l'international
algérien Ramy Bensebaïni et qui
comptait deux points d'avance
sur Leverkusen avant le coup
d'envoi, n'a pas tremblé pour
battre le Hertha Berlin 2-1 et
confirmer ainsi sa quatrième
place, synonyme de qualification
à la lucrative Ligue des cham-
pions. Un bonus essentiel en
cette saison de matchs à huis
clos qui a mis les finances des
clubs à rude épreuve. 

Allemagne
M'Gladbach et Bensebaïni

en C1  

L'ENTRAINEUR de
l'Esperance de Tunis, Maoun
Chaâbani, a annoncé dans une
déclaration de presse qu'il ne va
pas compter sur le milieu de ter-
rain offensif algérien, Tayeb
Meziani, pour la suite du cham-
pionnat 2019/2020, dont la repri-
se est prévue pour le dimanche
2 août. Peu utilisé dans l'effectif
du club de la capitale tunisienne,
n'ayant disputé qu'une seule ren-
contre depuis le début de saison
en tant que titulaire, l'ancien
paciste ne devrait donc pas
prendre part aux rencontres de
fin de saison avec son équipe.

Il est vrai aussi que Meziani

paye sans doute les instructions
des instances de football en
Tunisie qui ont exigé aux clubs
d'utiliser au moins cinq joueurs
tunisiens dans leur effectif.

Outre Meziani, les deux
joueurs Nigerians, Samuel Atvati
et Junior Lokosa en plus du tuni-
sien Raed Fadaa, font partie des
joueurs écartés de l'effectif de
Chaâbani. Reste maintenant à
connaître le sort de l'ex-Havrais
avec l'EST, lui qui a un contrat
qui expire en 2022. Il est utile de
rappeler que l'ES compte dans
son effectif sept Algériens :
Bedrane, Cheti, Tougai, Benghit,
Meziane, Meziani et Bensaha.

L'OLYMPIQUE de Marseille n'est pas à vendre, a
assuré le président du club, Jacques-Henri Eyraud
samedi, au lendemain de la révélation d'une offre de
rachat portée par l'ex-dirigeant de l'équipe de rugby
de Toulon, Mourad Boudjellal. «Je remercie les gens
qui portent un intérêt financier pour l'OM, mais nous
ne sommes pas intéressés par la cession», a ajouté
Eyraud en conférence de presse. Vendredi, l'offre
de 700 millions d'euros, avec des fonds saoudiens,
conduite par le Franco-Algérien Boudjellal, avait
agité le football français. Cette offre s'articulerait en
300 M Eur pour le rachat du club, 200 M Eur pour
combler des dettes et encore 200 M Eur pour le
mercato. Frank McCourt, le propriétaire américain
de l'OM, a déjà investi plus de 300 M Eur dans le

club : 50 M Eur à l'achat, 78 M Eur de reprise de
dettes et environ 220 M Eur dans les transferts.
Certaines sources proches du dossier estiment que
300 M Eur est un bon prix pour McCourt, qui ne per-
drait pas trop dans l'affaire. D'autres, au contraire,
rappellent que l'homme d'affaires américain, s'il doit
revendre, le fera bien plus tard et avec bénéfices. Il
avait ainsi fait une très belle opération financière en
revendant son équipe de baseball des Los Angeles
Dodgers plus de 2 milliards de dollars, alors qu'il
l'avait rachetée 430 millions de dollars. En interne,
on insiste sur le fait que le projet de McCourt est «à
long terme», à l'image de la prolongation de contrat
avec baisse de salaire simultanée du meneur de jeu
Dimitri Payet, annoncée samedi.  

ES Tunis 

Meziani non retenu 
pour la fin de saison

Jacques-Henri Eyraud 

«Marseille n'est pas à vendre»
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Par Louiza Ait Ramdane

D
ans un entretien
accordé au quotidien
«El Watan»,
Benbouzid affirme

que «le retour au confinement
dans certaines régions, notam-
ment où des foyers épidé-
miques ont été signalés,
dépend de la situation épidé-
miologique dans ces régions où
des enquêtes dans ce sens sont
menées». Néanmoins, il estime
qu'«on ne peut pas revenir au
confinement total de toutes les
wilayas, mais plutôt des locali-
tés». La hausse du nombre de
cas enregistrés quotidienne-
ment est expliquée, selon le
ministre, par «le comportements
indiscipliné de certains citoyens
dans les transports et les mar-
chés». Face à une telle situa-
tion, le ministre prévient :
«Nous risquons d'avoir encore
des chiffres élevés dans les pro-
chains jours».

«Le nombre de cas a forte-

ment augmenté et les chiffres
ont été multipliés un peu par-
tout. C'est le cas dans plusieurs
pays d'Europe, dont certains ont
d'ailleurs procédé au reconfine-
ment territorial, tels que
l'Allemagne», explique encore
Benbouzid. 

Estimant qu'il n'y a pas «lieu
de s'inquiéter» face à la situa-
tion actuelle en Algérie, compa-
rativement aux autres pays,  le
ministre de la Santé insiste sur
le respect des mesures préven-
tives. Mohamed Bekkat
Berkani, membre du Comité de
surveillance de l'évolution du
coronavirus est revenu égale-
ment  sur l'augmentation des
nombres de cas de contamina-
tion au Covid-19 d'une manière
record en Algérie. «Il faut que
les citoyens sachent qu'il est
important de respecter toutes
les consignes données, et qui
ont montré leur efficacité face
au virus dans plusieurs pays», a-
t-il indiqué. Invité, hier, sur la

chaîne publique Canal Algérie,
Dr Berkani a regretté que «cer-
tains citoyens pensent qu'ils ne
sont pas concernés, encore
plus grave,  certains ne croient
même pas à l'existence du
virus», a-t-il déploré. «Jusqu'où
irons-nous comme ça ?», s'est-il
interrogé. «Le peuple algérien
doit savoir que le virus est très
grave et important et ne pardon-
ne à personne», a-t-il averti.

S'agissant du  taux d'occu-
pation des lits au niveau natio-
nal enregistré depuis la levée
du confinement, le ministre de
la Santé, Abderrahmane
Benbouzid,  a fait savoir qu'«une
instruction a été diffusée pour
réduire la durée d'hospitalisation
à 5 jours, sous condition d'un
suivi rigoureux de la continuité
du confinement et du traitement
à domicile, surtout pour les cas
bénins et modérés». Cette mesu-
re intervient «afin de soulager les
hôpitaux».

L. A. R.

Benbouzid : le confinement de
certaines localités n'est pas à écarter

Hausse des cas de coronavirus

LE MOUDJAHID et ancien
Chef du gouvernement,
Belaïd Abdesselam, décédé
samedi à l'âge de 92 ans, a
été inhumé hier au cimetière
d'El-Alia, à Alger.

Les funérailles se sont
déroulées en présence
notamment du président de
l'APN, Slimane Chenine, du
Premier ministre, Abdelaziz
Djerad, du Conseiller à la
Présidence de la République,
Abdelhafidh Allahoum, du
ministre des Moudjahidine et
des Ayants-droit, Tayeb
Zitouni, et du wali d'Alger,
Youcef Chorfa.Etaient égale-
ment présents des personnali-
tés politiques, des respon-
sables de partis, des moudja-
hidine ainsi que ses proches.

M. Djerad a indiqué, au
terme de ces funérailles, que
le défunt était un «moudjahid
qui a contribué à la libération
du pays, une figure embléma-
tique, le père de l'industrie
algérienne ayant contribué à la
restitution des richesses éner-
gétiques du pays. Il était aussi
un homme d'Etat qui a formé
des milliers de cadres pour
l'édification d'un Etat
moderne».

Le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, avait adressé
samedi à la famille du moudja-
hid et ancien Chef du gouver-
nement, Belaïd Abdesselam,
un message de condoléances
et de compassion, dans
lequel il a salué son long par-
cours de militantisme au sein
du mouvement national,
durant la glorieuse guerre de
Libération et au service de
l'Algérie indépendante.

Né en 1928 à Aïn El Kebira
dans la wilaya de Sétif, le
défunt fut parmi les premiers
militants du mouvement natio-

nal. Il a été l'un des membres
fondateurs de l'Association
des étudiants musulmans
nord-africains en France
(1951-1953) et membre fon-
dateur de l'Union des étu-
diants musulmans algériens
en 1953.

Feu Belaïd Abdesselam a
rejoint le maquis en 1955 et
prit part, en compagnie d'un
groupe d'étudiants, à la fonda-
tion de l'Union générale des
étudiants musulmans
d'Algérie (Ugema), contri-
buant ainsi au lancement de
l'appel à la grève des étu-
diants, le 19 mai 1956.

Il rejoint, par la suite, le
commandement de la
Révolution dans la base ouest
où plusieurs missions lui ont
été confiées.

En 1958, le défunt s'est vu
attribuer plusieurs missions
au sein du Gouvernement
provisoire, en qualité d'assis-
tant du ministre des Affaires
sociales et culturelles, avant
d'être nommé en 1961 comme
collaborateur dans le Cabinet
du GPRA, puis chargé des
Affaires économiques, juste
après le cessez-le-feu.

Au lendemain de l'indépen-
dance, le regretté est resté au
service de la patrie, en occu-
pant de hauts postes de l'Etat
dont chef de la délégation
algérienne dans les accords
algéro-français sur les hydro-
carbures, directeur général
(DG) de la Sonatrach (1964-
1965), ministre de l'Industrie et
de l'Energie (1965-1977),
ministre des Industries
légères (1977-1979), et enfin
Chef du gouvernement (1992-
1993).Plusieurs publications
dans des revues politiques,
économiques et historiques
sont également à l'actif du
défunt. Hania F.

Ancien chef du gouvernement

Belaïd Abdesselam inhumé 
au cimetière d'El-Alia

«LE TAUX de passage au
palier secondaire, en l'occurren-
ce la 1re AS, est de 89,09 %», a-t-
on appris hier, celui en 1re année
moyenne est de 98,39 %. Le
nombre d'élèves inscrits pour le
passage au secondaire s'élève à
12 927, dont 12 788 au niveau
des écoles publiques, 139
élèves inscrits dans les écoles
privées. C'est ainsi que le
nombre d'admis en 1re AS, avec
une moyenne égale ou supé-
rieur à 9 sur 20 en fonction des
deux premiers trimestres, est de
11 517, dont 11 379 élèves des
établissements publics, 138
pour les écoles privées. Le pour-

centage de passage en ce qui
concerne les établissements
publics est de 88,98 %, alors que
dans les écoles privées, il est
plus important, soit un taux de
99,28 %. Ceci en attendant l'exa-
men du BEM qui se tiendra du 7
au 9 septembre. L'admission
faite sur la base d'une moyenne
égale ou supérieure à 4,5 sur 10
a donné lieu au passage en 1re

AM de 17 707 élèves sur un total
d'inscrits s'élevant à 17 995, soit
un pourcentage d'admis estimé
à 98,39 %. Par ailleurs, l'examen
du baccalauréat est fixé du 13 au
17 septembre prochain. 

H. C. 

Éducation à Béjaïa 

Les taux de passage aux paliers
moyen et secondaire connus

Un confinement des localités qui enregistrent une hausse des
contaminations au coronavirus est une option très envisageable, selon le

ministre de la Santé, Abderrahmane Benbouzid.

Djalou@hotmail.com

L es services de police de la
wilaya de Mascara ont mis

en œuvre, lors de la semaine
dernière, 125 décisions de fer-
meture de locaux commerciaux
en infraction aux mesures pré-
ventives de lutte contre la propa-
gation du coronavirus, a-t-on
appris, hier, de la cellule d'infor-

mation de la sûreté de wilaya.
Les infractions commises par les
commerçants sont liées aux
règles d'hygiène, le port du
masque, la non désinfection des
magasins, le non-respect des
mesures de distanciation et le
non-affichage des gestes bar-
rières dans les espaces publics

attirant la grande foule.
Les services de la police

organisent des campagnes de
sensibilisation des citoyens, des
commerçants et des automobi-
listes sur le respect des mesures
préventives prises contre la pro-
pagation du Covid-19. 

K. L.

Mascara/Infractions aux mesures de prévention sanitaire

125 décisions de fermeture de locaux 


